
27 novembre 1965, Montréal 

Collège des Pharmaciens de la province de Québec 

Le diplôme que vous me décernez aujourd’hui et qui atteste mon inscription parmi les 
membres d’honneur du Collège des pharmaciens constitue pour moi un témoignage qui me 
touche vivement. Vous savez l’intérêt que j’ai toujours montré à l’endroit de tout ce qui peut 
soulager la misère humaine ou assurer une plus grande mesure de bien-être à l’ensemble de 
la population. Alors que le gouvernement actuel a décidé de prendre, au cours des prochains 
mois, les mesures nécessaires en vue de l’établissement d’un régime d’assurance-maladie, 
vous comprendrez que le témoignage d’une profession comme la vôtre, arsenal de la vaste 
armée qui lutte contre la maladie, est un encouragement très précieux. 

L’assurance-maladie est une question à la fois complexe et délicate Pour cette raison, 
j’annonçais au mois de mars dernier la formation d’un comité de recherches auquel nous 
avons confié le mandat de compiler sur la question une documentation complète qui sera 
remise à un Comité conjoint de l’Assemblée législative et du Conseil législatif dont je 
proposerai la formation dès le début de la prochaine session. Donc le premier comité est 
composé de recherchistes, de documentalistes, mais le comité conjoint, grâce à ces travaux 
préliminaires, sera en mesure d’effectuer une étude approfondie de la question, et (j’insiste 
sur le point suivant que j’ai répété plusieurs fois mais que certaines personnes n’ont pas 
saisi), il permettra en outre à toutes les personnes et organismes intéressés de soumettre 
leurs opinions. C’est à ce Comité formé de législateurs que reviendra la tâche de formuler 
des recommandations au Gouvernement. 

Depuis le printemps dernier, l’assurance-maladie a fait l’objet d’un débat soutenu sur la 
place publique. Le récent Congrès des Affaires québécoises, organisé par les étudiants de 
l’Université Laval, a permis en quelque sorte de faire ressortir la conclusion de ce débat. Je 
ne crois pas qu’il existe dans tout le Canada un seul fossile qui puisse contester la nécessité 
d’un régime d’assurance-maladie. Il faut donc maintenant passer à l’étude des modalités. 

Devant une question si complexe, le gouvernement devait cependant déterminer si toute la 
population du Québec devait attendre la mise au point du régime général d’assurance-
maladie ou bien s’il n’était pas nécessaire de procéder plus rapidement pour certains 
groupes particuliers. 

Le nouveau ministre de la Famille et du Bien-être social, l’honorable René Lévesque, 
confirmait à l’occasion même de ce Congrès des Affaires québécoises notre décision. Nous 
nous proposons d’établir un régime de soins médicaux pour les personnes défavorisées dès 
le printemps de 1966. Cette mesure ajoutée à l’assurance-hospitalisation et aux mesures 
existantes relatives aux médicaments pour les personnes défavorisées, nous permettra en 
quelque sorte de faire le pont jusqu’à ce que le régime général d’assurance-maladie soit 
établi. 

Ces développements, comme toutes les mesures de sécurité sociale que nous avons mises 
de l’avant depuis 1960 à partir de l’assurance-hospitalisation jusqu’à la mise en vigueur du 
régime de rentes du Québec le premier janvier prochain, donneront fort probablement 



l’occasion à plusieurs de dire encore une fois que le gouvernement glisse vers d’autres 
mesures socialistes. Eh bien, je rejette ce raisonnement vraiment trop facile et trop 
commode pour les réactionnaires ennemis du progrès, qui consiste à coller l’étiquette 
« socialiste », à tout ce qui contribue à l’épanouissement de notre population. 

En toute justice, est-ce que l’action du gouvernement dans le domaine de l’éducation, du 
travail, de la santé, de la sécurité sociale n’a pas été le principal facteur de l’évolution rapide 
que connaît aujourd’hui le Québec? Désire-t-on plutôt retourner à l’époque où la hantise de 
la dépression économique torturait tous les esprits, où le chômage chronique était le destin 
fatal du monde du travail, où l’éducation était le lot d’un petit groupe favorisé, où la maladie 
signifiait pour les personnes qu’elle frappait des difficultés financières insurmontables en 
plus de toutes les souffrances physiques et morales qu’elle traîne à sa suite? La réponse, à 
mon avis, est claire: personne ne désire réellement le retour à une période où l’homme n’était 
pas le frère de l’homme, où chacun s’efforçait de tirer son épingle du jeu et où le 
gouvernement, veilleur de nuit, se contentait de maintenir l’ordre pour que les privilégiés 
jouissent d’une bonne digestion. 

Le mouvement rapide de la population vers les centres urbains et l’industrialisation ont 
comme conséquence que l’homme se trouve seul devant tous les risques. Une législation à 
caractère social adaptée aux besoins de la société entière et aussi à ses ressources 
constitue la seule solution possible. 

Et cela m’amène à poser la question: jusqu’où doit aller l’action du gouvernement dans le 
domaine particulier de l’assurance-maladie? Mon intention n’est évidemment pas d’apporter 
à ce moment-ci une réponse définitive à cette question. Du reste, non seulement je n’ai pas 
en politique le livre du maître, mais je me méfie de ceux qui copient les réponses sans 
comprendre les problèmes! J’aime mieux, sans préjugés, chercher les faits, les grouper sans 
idée préconçue en les éclairant du désir d’être juste et humain. 

J’aimerais cependant vous soumettre certaines réflexions qui laissent voir comment cette 
question, simple en apparence, est complexe en réalité et sous quel éclairage nous devons 
tous rechercher les éléments de la solution. Un examen sommaire des possibilités dans le 
domaine de la santé nous aide à nous rendre compte de l’illogisme qu’il peut y avoir à vouloir 
trop faire ou à vouloir agir trop rapidement. Trop faire n’est pas nécessairement plus désirable 
que faire trop peu. 

En effet, supposons un instant que le gouvernement décide de n’intervenir en aucune façon 
dans le domaine de la santé, même dans des questions qui ont une dimension publique 
comme la prévention, le contrôle des maladies contagieuses, le contrôle des aliments, le 
traitement des affections mentales chroniques, etc. Dans une société urbanisée et 
industrialisée comme la nôtre, l’on peut imaginer la catastrophe qui résulterait d’une telle 
décision. 

A l’autre extrême maintenant, supposons que le gouvernement décide de consacrer une part 
trop grande de ses ressources au domaine de la santé. Cela, par exemple, pourrait se 
produire si la population était continuellement soumise à des examens de dépistage des 
maladies, si la moindre affection donnait lieu à une foule d’examens des plus minutieux, si 



les séjours à l’hôpital étaient prolongés au maximum, etc. En fait, il est facilement possible 
de conclure qu’un tel état de choses pourrait mener à un engloutissement des ressources 
disponibles qui serait au détriment de notre société; sans compter que, comme le fameux 
docteur Knock de Jules Romains, nous mettrions toute la population au lit, puisque selon ce 
spécialiste excessif, « les gens bien portants sont des malades qui s’ignorent! » 

Il résulterait inévitablement de ce déséquilibre des inconvénients dans d’autres domaines 
essentiels tels que celui de l’éducation, de la modernisation de l’agriculture, du 
développement économique, de la recherche scientifique et médicale, de la construction 
des routes, etc. Ce n’est pas à un auditoire de pharmaciens que j’aurai besoin d’expliquer la 
nécessité rigoureuse des balances précises mais, en somme, entre les deux extrêmes que 
j’ai mentionnés, il existe un point critique où les ressources affectées à la santé déterminent 
le niveau maximum de bien-être de la société compte tenu des désirs et des besoins de la 
même société pour d’autres biens et services essentiels C’est ce point critique que nous 
devons essayer de définir. Une fois ce jugement établi, l’État en collaboration avec toutes les 
personnes et tous les organismes qui œuvrent dans le domaine de la santé doit alors viser 
l’objectif qu’il a fixé. 

La décision du gouvernement, annoncée récemment par le nouveau ministre de la Santé, 
l’honorable Eric Kierans, de suspendre pour quelques semaines les choix prioritaires quant 
aux investissements dans les hôpitaux, souligne bien l’existence du problème. Il est en effet 
nécessaire de faire périodiquement le point et d’évaluer comment les circonstances 
nouvelles peuvent modifier les plans à long terme et finalement de décider comment nos 
ressources toujours limitées peuvent être utilisées avec le maximum d’efficacité. 

Il faut aussi songer à établir en plus des priorités dans les divers types de soins, les modes 
de financement qui devront être utilisés, les mécanismes de consultation et de 
collaboration, les modes de contrôle des abus toujours possibles, et à résoudre combien 
d’autres problèmes. 

Devant la complexité de toutes ces questions, la préparation de la législation ne pouvait être 
réalisée par les moyens ordinaires. C’est pourquoi nous avons décidé de la confier à un 
Comité de législateurs. Les séances publiques de ce comité permettront à tous les 
organismes et personnes intéressés de faire entendre leurs vues et opinions. Le 
gouvernement et le Parlement devront naturellement assumer leur responsabilité qui dans 
notre système démocratique consiste à prendre les décisions ultimes et à tracer les lignes 
des politiques qu’entend se donner notre société. Une fois la politique établie dans le 
domaine de l’assurance-maladie, il nous faudra alors nous préoccuper de la mettre en 
application le plus efficacement possible. À mon avis, il sera alors essentiel de voir se réaliser 
les offres de collaboration qui nous sont parvenues des divers secteurs du domaine de la 
santé. 

Déjà, le 5 novembre dernier, Monsieur le Président, vous déclariez à la presse que le Collège 
des pharmaciens se propose de présenter un mémoire au Comité conjoint pour exposer son 
opinion sur le rôle que le pharmacien peut et doit jouer dans le futur régime d’assurance-
santé. Je profite de l’occasion pour demander à tous les autres organismes intéressés de 
suivre en cela l’exemple du Collège des pharmaciens et je les invite à se présenter devant le 



Comité conjoint dont je proposerai la formation tout au début de la prochaine session. Et 
j’ajoute ici que cette invitation s’adresse aussi à tous les organismes bénévoles qui, bien 
qu’ils œuvrent souvent dans l’ombre, n’en sont pas moins essentiels. Leur action 
profondément humaine sera toujours nécessaire car il ne faudrait pas imaginer que 
l’assurance-maladie pourra résoudre tous les problèmes. 

Le défi qui se pose au gouvernement et à tous ceux qui font la guerre à la maladie et à la 
misère, doit être relevée Le gouvernement entend faire son devoir, il compte sur la 
collaboration de tous et, dans ce domaine comme dans bien d’autres, donnera au peuple 
québécois le rang qu’il doit occuper parmi les nations évoluées. Le Québec, plus jaloux 
encore de sa grandeur morale que de toutes les autres grandeurs, ne s’interdit aucun rêve 
généreux: surtout celui qui satisfait à l’humanitarisme, à la charité, à la fraternité des 
hommes, c’est-à-dire à la justice du cœur. 

 


